Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les déséquilibres de la chaîne d'approvisionnement alimentaire, adoptée par la Commission le 28 mars 2012
1.
Groupes politiques ayant présenté la résolution conformément à l'article 115, paragraphe 5 et à l'article 110, paragraphe 4 du règlement intérieur du Parlement européen: PPE, S&D, ALDE, Verts/ALE, GUE/NGL

2.
Numéro de référence du PE: B7-0006/2012 / P7_TA(2012)0012
3.
Date d'adoption de la résolution: 19 janvier 2012

4.
Objet: Les déséquilibres de la chaîne d'approvisionnement alimentaire

5.
Contexte de la résolution:
La Commission européenne a créé le Forum à haut niveau pour l'amélioration du fonctionnement de la chaîne d'approvisionnement alimentaire en 2010 pour poursuivre et étendre les travaux du Groupe de haut niveau sur la compétitivité de l'industrie agroalimentaire. Son objectif est d’aider la Commission à soutenir la compétitivité durable et la croissance de l’ensemble de la chaîne d’approvisionnement alimentaire.

Le Forum guide aussi la Commission dans la mise en œuvre de sa communication «Une chaîne d'approvisionnement alimentaire plus performante en Europe» [COM(2009)591]. Dans cette communication, la Commission a notamment mis l'accent sur les pertes d'efficacité économique qui peuvent être engendrées par le pouvoir de négociation de certains opérateurs.  Elle a également proposé comme objectif d'éliminer les relations déloyales entre entreprises au sein de la chaîne d'approvisionnement alimentaire. Cette communication annonçait enfin des initiatives pour améliorer la transparence tout au long de la chaîne, y compris pour les marchés dérivés de produits agricoles.

Le Forum compte 45 membres représentant 13 États membres, des entreprises européennes actives dans la production, la transformation ou la distribution de denrées alimentaires ainsi que des associations professionnelles et des organisations non gouvernementales de défense des intérêts des citoyens. Il est présidé par le vice-président de la Commission européenne Antonio Tajani, commissaire chargé de l’Industrie et de l’Entrepreneuriat, et les commissaires Michel Barnier (Marché Intérieur et Services), Dacian Cioloş (Agriculture et Développement rural) et John Dalli (Santé et Consommateurs). Son travail est conduit par trois plateformes d'experts : la Plateforme sur les relations contractuelles entre professionnels, la Plateforme sur la compétitivité et la Plateforme sur le suivi des prix.

Le but de la Plateforme sur les relations contractuelles entre professionnels est de mieux appréhender la problématique des relations entre les différents acteurs de la chaîne alimentaire. Dans ce cadre, onze organisations représentant l'ensemble de la filière ont travaillé sur un document intitulé Relations verticales dans la chaîne alimentaire : principes de bonnes pratiques. Ce document recense ce qui constitue des pratiques commerciales manifestement déloyales, en se fondant sur des données et des exemples concrets.

En adoptant ce document, les organisations se sont mises d'accord sur les principes qui devraient réagir les bonnes pratiques contractuelles ainsi que sur les pratiques qui ne sont pas souhaitables et devraient être éliminées.

Par ailleurs, comme annoncé dans l'Acte pour le marché unique, la Commission envisage d'adopter cette année une communication qui aura pour but de définir clairement la portée et l'ampleur du problème des pratiques commerciales déloyales entre professionnels. Son analyse ne se limitera pas aux seules relations entre distributeurs et fournisseurs, mais portera plus largement sur les rapports tout au long de la chaîne d'approvisionnement.

En réponse aux initiatives de la Commission, le Parlement européen avait déjà adopté deux rapports d'initiative : le rapport Bové sur "Une chaîne d'approvisionnement alimentaire plus performante en Europe" (septembre 2010) et le rapport Corazza Bildt sur "Un marché du commerce de détail plus efficace et plus équitable" (juillet 2011).

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:

Dans la présente résolution, le Parlement souligne que le problème des déséquilibres de la chaîne de distribution alimentaire revêt clairement une dimension européenne et requiert dès lors une solution spécifique au niveau européen. Il  attire l'attention sur les travaux en cours du Forum à haut niveau sur l'amélioration du fonctionnement de la chaîne d'approvisionnement alimentaire et soutient le travail effectué actuellement par le groupe d'experts sur les  pratiques contractuelles.

De plus, le Parlement demande à la Commission: de proposer une législation communautaire robuste afin de garantir des relations loyales et transparentes entre les producteurs, les fournisseurs et les distributeurs de produits alimentaires; une définition claire, rigoureuse et objective des pratiques abusives et déloyales et la mise en place d'un cadre efficace pour les contrôler; la mise en place d'un médiateur pour le commerce alimentaire; d'améliorer l'instrument européen de surveillance des prix.

Certaines demandes relèvent plus précisément de la politique européenne de concurrence. En effet, le Parlement demande aussi: de lancer une enquête dans l'ensemble du secteur, par la voie administrative ou judiciaire; de préciser l'application des règles de concurrence dans l'agriculture; de réaliser une étude approfondie sur les différences d'approche entre les 27 autorités nationales de la concurrence et les politiques existantes.

7.
Réponse aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission prend note de la résolution du Parlement européen et examinera en détail toutes les recommandations contenues dans la résolution. Elle est pleinement en accord avec le Parlement sur l'importance que revêt la chaîne d'approvisionnement alimentaire pour l'Union européenne, tant d'un point de vue économique que social. La Commission remercie le Parlement du soutien qu'il accorde aux aspects de la proposition législative sur la nouvelle politique agricole visant à renforcer la position des agriculteurs au sein de la chaîne d'approvisionnement alimentaire, ainsi qu'au travail du Forum à haut niveau sur l'amélioration du fonctionnement de la chaîne d'approvisionnement alimentaire. En ce qui concerne la demande du Parlement d'être régulièrement informé, la Commission transmettra, quand elles seront disponibles, les conclusions finales du Forum, attendues pour fin 2012. Le rapport à mi-parcours du Forum, adopté en novembre 2011, est disponible sur le site Internet de la Direction générale Entreprises et industrie de la Commission
.

La Commission examinera la requête du Parlement d'élaborer de nouvelles dispositions réglementaires, notamment à la lumière des résultats finaux du Forum et de l'analyse détaillée qu'elle mène simultanément sur la problématique des relations contractuelles entre entreprises. Dans le cadre de la Plateforme sur les relations contractuelles entre professionnels, les parties prenantes se sont engagées à concentrer tous leur efforts sur la mise en œuvre d'une série de principes contenus dans le document intitulé Relations verticales dans la chaîne alimentaire : principes de bonnes pratiques, pour s'assurer que les principes soient respectés. La Commission souhaite souligner la complexité des questions liées à la mise en œuvre, lorsqu'il s'agit de relations entre entreprises, et réaffirme sa volonté de continuer à travailler en priorité sur ce sujet. Si, toutefois, aucun accord satisfaisant ne pouvait être atteint pour juin 2012 – ou si la solution proposée par le secteur n'était pas adéquate– alors la Commission en tirerait les conclusions nécessaires.

La Commission continuera à consulter le Forum sur l'amélioration de l'outil européen de suivi des prix alimentaires, et à travailler avec les États membres pour renforcer l'analyse de la transmission des prix le long de la chaîne. Elle examinera la possibilité d'y intégrer des éléments sur le prix des intrants agricoles ou, comme l'a demandé le Parlement, sur le coût de la vie et le pouvoir d'achat dans les différents États membres.

En ce qui concerne les demandes qui relèvent du domaine de la politique européenne de la concurrence, la Commission travaille en étroite collaboration avec les autorités nationales de concurrence (ANC) dans le cadre du réseau européen de la concurrence (REC). En effet, en ce qui concerne l'application des règles européennes de concurrence, il convient de rappeler que les marchés alimentaires sont de manière générale d'envergure nationale ou régionale. Par conséquent, les ANC sont habituellement bien placées pour examiner et sanctionner tout comportement anticoncurrentiel affectant ces marchés sur leurs territoires nationaux respectifs.

Au cours des dernières années, les autorités européennes de concurrence ont appliqué avec rigueur les règles de concurrence dans le secteur alimentaire en Europe. Elles ont poursuivi de nombreuses pratiques anticoncurrentielles dans les marchés alimentaires et n'ont pas hésité à appliquer les instruments juridiques à leur disposition pour rechercher et sanctionner les infractions aux règles de concurrence qui affectent le bien-être des consommateurs. De nombreuses autorités européennes de concurrence ont également mené des enquêtes sectorielles et d'autres actions de surveillance du secteur de l'alimentation dans le but d'analyser les marchés en cause, identifier les éventuels problèmes qui puissent affecter leur fonctionnement et proposer des recommandations pour y remédier.

La DG Concurrence est en train de finaliser un rapport qui donnera un aperçu détaillé et complet des actions des ANC et la Commission dans le secteur alimentaire au cours des dernières années. Le rapport montre le travail remarquable des autorités dans ce domaine, qui comprend plus de 170 cas d'enquêtes individuelles à l'encontre des ententes et d'autres pratiques restrictives, environ 1300 cas de contrôle de concentrations et plus de 100 actions de surveillance des marchés (y compris des enquêtes sectorielles, études de marché et avis consultatifs). Toutes ces actions concernent un large éventail de produits et de secteurs agro-alimentaires, ainsi que tous les niveaux de la chaîne d'approvisionnement (producteurs, fabricants, transformateurs, grossistes et détaillants).

Au cours de leurs enquêtes, de nombreuses ANC ont identifié en particulier comme un éventuel problème l'existence de pratiques commerciales considérées comme déloyales par de nombreux acteurs. Ces pratiques sont le reflet des différences de pouvoir de négociation entre deux parties et, dans la majorité des cas, ne relèvent pas du champ d'application des règles de concurrence. En effet, il faut rappeler que l'objectif principal du droit européen de la concurrence est d'assurer des marchés concurrentiels au bénéfice ultime des consommateurs en termes de meilleurs prix, un plus grand choix et une meilleure qualité des produits. Par contre, l'application des règles européennes de concurrence ne s'étend pas aux résultats particuliers des négociations contractuelles entre deux parties, si ceux-ci n'ont pas d'effets négatifs sur le processus concurrentiel et ne réduisent pas le bien-être des consommateurs.

C'est pour ces raisons que les ANC ont proposé des solutions alternatives pour lutter contre les pratiques commerciales déloyales telles que, par exemple, la mise en œuvre de lois nationales contre ce genre de pratiques, l'adoption de codes de bonnes pratiques, ou la promotion de contrats écrits parmi les acteurs de la chaîne alimentaire.
Les démarches présentées ci-dessus montrent que le secteur de l'alimentation a été une priorité remarquable pour les autorités européennes de concurrence dans les dernières années. Celles-ci vont continuer à travailler pour faire respecter le maintien des principes de concurrence dans le secteur alimentaire. La Commission et les ANC sont aussi prêtes à enquêter sur toute allégation de violation des règles de concurrence fondée sur des preuves prima facie crédibles.

La Commission examinera en détail toutes les autres recommandations.
--------------
� http://ec.europa.eu/enterprise/sectors/food/competitiveness/forum_food/index_en.htm
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